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Situation

Les parents de deux filles (nées respectivement en 1990 et 1992) et d’un fils (né en 1993) sont divorcés depuis 1998. La mère vit avec les enfants, dont elle a l’autorité parentale exclusive, dans la commune de A dans le canton de X. Le père vit avec une amie et les enfants de celle-ci dans la commune de B dans le canton de Y. Les filles  rendent visite à leur père chaque deuxième week-end du mois.

Après le dernier week-end chez leur père, les deux filles ne sont pas retournées chez leur mère. Le père a fait savoir à la mère que les filles ne souhaitent plus revenir chez elle et qu’il adresserait au tribunal compétent une plainte en modification du jugement de divorce demandant que l’autorité parentale des deux filles lui soit transférée. Dans cette situation, la mère s’adresse à l’autorité tutélaire de sa commune de domicile et le secrétaire le l’AT voudrait savoir:

· quelle est la fonction de l’AT dans cette situation marquée par l’absence de mesure de protection de l’enfant, et en particulier si l’AT doit défendre les intérêts des enfants et si le père se rend coupable en retenant les filles contre la volonté de la mère; 

· si l’AT est compétente pour ordonner une disposition correspondante jusqu’à la décision définitive du tribunal appelé par le père, et en particulier si elle peut exiger du père qu’il renvoie les filles chez la mère, ou pour ordonner leur séjour temporaire chez le père;

· si le souhait des filles de rester chez leur père doit être respecté.

Considérants

1. A première vue, quand après le week-end chez leur père, les filles ne retournent pas chez leur mère, il s’agit d’une En vertu de l’art. 134, al. 4 CCS, l’autorité tutélaire a la compétence pour décider d’une modification des relations personnelles tant que ce n’est pas le tribunal qui statue dans une procédure en modification concernant l’autorité parentale ou les contributions d’entretien. Dans le cas présent, il n’y a pas encore de procédure en modification en cours, si bien que l’AT est obligée d’intervenir dans le conflit. Elle peut ordonner au père de renvoyer les filles à la détentrice de l’autorité parentale et lui rappeler qu’il se rend coupable selon l’art. 220 CP qui stipule que celui qui aura soustrait ou refusé de remettre un mineur à la personne qui exerce l’autorité parentale sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté ou d’une peine pécuniaire. 


2. Si le bien des filles est mis en danger par cette situation conflictuelle, l’autorité tutélaire, basée sur l’art. 315, al. 1 CCS, doit ordonner les mesures appropriées pour les protéger (art. 307-317 CCS). En présence de conditions correspondantes, l’AT pourrait, à titre préventif, retirer la garde à la mère et „légaliser“ le séjour des filles chez leur père jusqu’à ce que le tribunal ait statué sur la plainte en modification du père ou ordonné d’autres mesures préventives pour la durée de la procédure en modification.   


3. Si l’autorité tutélaire, avec l’appui de l’école et du service social, trouve une solution à l’amiable, elle est également compétente pour modifier le règlement de l’autorité parentale et l’entretien (art. 134, al. 3 CCS) et  pour ordonner les mesures de protection de l’enfant qui pourraient s’avérer nécessaires.


4. Si les parents n’arrivent pas à un accord et si le père demande au tribunal, dans le cadre d’une procédure en modification, que l’autorité parentale lui soit attribuée, c’est le tribunal saisi de la modification qui est compétent, dès que  la plainte est en cours, pour maintenir les mesures de protection de l’enfant ordonnées éventuellement par l’AT dès avant le début de la procédure judiciaire, pour les adapter ou pour les ordonner pour la première fois (art. 315b, chiffre 2 CCS).


5. En vertu de l’art. 301, al. 2 CCS, l’autorité tutélaire et le tribunal doivent tenir compte autant que possible de l’avis des filles pour les affaires importantes. Le changement de l’attribution de l’autorité parentale constitue sans aucun doute une affaire importante dans le sens de cette disposition.


6. Dans la procédure concernant la mise en place de mesures de protection de l’enfant et le changement de l’attribution de l’autorité parentale, l’autorité tutélaire est tenue, en vertu de l’art 314, chiffre 1 CCS, d’entendre les enfants, le tribunal ayant la même obligation en vertu de l’art 144, al. 2 CCS. Compte tenu de l’âge des enfants et de leurs déclarations d’intention, une marge permettant de renoncer à l’audition est exclue. Dans la procédure en modification, le tribunal doit par ailleurs examiner, en vertu de l’art 136 CCS, l’institution d’une curatelle de représentation pour la durée de la procédure et, si tel est le cas, demander à  l’autorité tutélaire en vertu de l’art. 147 de nommer un curateur ou une curatrice. Si les deux filles sans doute capables de discernement à cet égard le demandent, le tribunal doit ordonner une curatelle (art. 146, al. 3 CCS). 


7. Il arrive relativement souvent que des pré-adolescents ou adolescents souhaitent aller vivre chez l’autre parent.  Cette demande doit être examinée soigneusement dans chaque cas individuel. Ce désir naît souvent d’une situation conflictuelle passagère ou „chronique“ avec le parent détenteur de l’autorité parentale et le jeune espère bénéficier de plus de liberté chez l’autre parent. Mais il est également possible que le parent détenteur de l’autorité parentale soit dépassé par l’adolescent et que l’autre parent s’en sortirait mieux. Il est dès lors recommandé de ne pas agir avec précipitation, mais d’analyser la situation, le cas échéant en recourant à des spécialistes, et d’essayer dans toute la mesure du possible de trouver une solution à l’amiable avec toutes les personnes en présence. Il s’agit notamment d’intégrer dans l’analyse et l’élaboration d’une solution aussi la situation scolaire et de formation des adolescents concernés. En effet, un changement d’école au cours de la dernière année scolaire par exemple peut signifier une déstabilisation  susceptible de compromettre l’insertion dans la vie professionnelle.
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